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PROJET DE LOI SUR LES RÉGIMES DE RETRAITE DU SECTEUR 
UNIVERSITAIRE 
Projet de loi n° 75 : Loi sur la restructuration des régimes de retraite à prestations 
déterminées du secteur universitaire et modifiant diverses dispositions législatives 

Le projet de loi no 75 a été présenté à l’Assemblée nationale le 11 novembre 2015 par 
monsieur Sam Hamad, ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale. Il a 
pour objectif d’obliger la restructuration des régimes du secteur universitaire afin d’en 
assurer la viabilité et la pérennité. 

RESTRUCTURATION OBLIGATOIRE POUR LES RÉGIMES 
Si le projet de loi était adopté, les modifications rendues obligatoires en vertu de cette 
restructuration prendraient effet au plus tard le 31 décembre 2017.  

Tous les régimes sont dans l’obligation de préparer une évaluation actuarielle en date 
du 31 décembre 2014 et de transmettre le rapport relatif à cette évaluation à la Régie 
des rentes du Québec au plus tard le 31 décembre 2015. Cette évaluation détermine si 
le régime de retraite doit faire l’objet d’une restructuration pour en réduire le coût. De 
plus, elle détermine le déficit actuariel technique imputable aux participants retraités 
distinctement du déficit imputable aux participants actifs et en répartissant l’actif du 
régime au prorata du passif établi selon l’approche de capitalisation. Aux fins de cette 
évaluation, un taux d’intérêt maximal de 6 % doit être utilisé alors que les autres 
hypothèses démographiques et économiques doivent être les mêmes que celles 
utilisées lors de l’évaluation soumise à la Régie à la fin de l’exercice précédant le 
31 décembre 2014. 

Outre les participants dont la rente est en cours de paiement au 31 décembre 2014, 
sont considérés retraités : 

• Les participants ayant commencé à recevoir une rente de retraite entre le 
1er janvier 2015 et le 11 novembre 2015 

• Les participants ayant conclu avec leur employeur une entente de retraite 
avant le 11 novembre 2015 et qui prévoit le versement de leur rente au plus 
tard dans les 12 mois suivant cette date.  

• Les participants ayant conclu avec leur employeur une entente de retraite 
progressive avant le 11 novembre 2015 d’une durée maximale de 5 ans 
suivant cette dernière date et qui prévoit la réduction de leur temps de travail 
d’au moins 20 % pendant toute la durée de l’entente et la prise de leur retraite 
après la durée de l’entente.  

Les autres participants sont considérés comme des participants actifs. 

http://twitter.com/RetraiteSAI
http://twitter.com/RetraiteSAI�
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Mesures générales de restructuration 
Tous les régimes doivent prévoir la mise en place d’un fonds de stabilisation. La 
cotisation de stabilisation est de 10 % de la cotisation d’exercice au minimum 
(déterminée sans marge pour écarts défavorables). Les gains actuariels sont également 
versés à ce fonds.  
 
Lorsqu’un fonds de stabilisation est déjà constitué, les dispositions de la loi à l’égard 
de ce fonds s’appliquent à compter du 1er janvier 2018 ou à la date antérieure 
convenue entre l’employeur et les participants actifs. Le service antérieur à la 
constitution de ce fonds est réputé être le service antérieur au 1er janvier 2015 aux fins 
de la présente loi. 

Tous les régimes doivent également prévoir, à l’égard du service postérieur au 
31 décembre 2014, et ce au plus tard à compter du 1er janvier 2018, le partage à parts 
égales des cotisations totales ou selon une autre proportion pouvant atteindre 
respectivement 55 % et 45 % entre l’employeur et les participants actifs. Les 
cotisations totales comprennent la cotisation d’exercice, la cotisation d’équilibre 
relative à tout déficit actuariel déterminé à l’égard du service postérieur au 
31 décembre 2014 et la cotisation de stabilisation. 

Une application progressive de la règle de partage des cotisations totales est possible si 
la part actuelle des participants est de 35 % ou moins. 

Peu importe la situation financière du régime, la prestation additionnelle prévue à la 
Loi RCR en cas de cessation de participation est éliminée. 

Mesures particulières de restructuration 
Tous les régimes doivent faire l’objet d’une restructuration si le coût déterminé dans 
l’évaluation actuarielle au 31 décembre 2014 excède 21 % de la masse salariale des 
participants actifs. Ce plafond est augmenté de 0,6 % des salaires par année complète 
d’écart entre l’âge moyen et 45 ans et d’au plus 0,5 % des salaires lorsque les 
participants actifs sont en majorité de sexe féminin. Les parties à un régime n’ayant 
pas à être restructuré peuvent également convenir, avant le 1er janvier 2018, de 
modifier les droits des participants actifs. 

Le coût du régime au 31 décembre 2014 est égal à la somme de la cotisation 
d’exercice (ne considérant pas la cotisation de stabilisation) et de la cotisation 
d’équilibre relative au déficit actuariel technique de capitalisation (excluant les 
mesures d’allègement) constaté dans l’évaluation actuarielle au 31 décembre 2014, 
lequel peut, si les parties en conviennent, être réduit de la valeur du fonds de 
stabilisation constitué avant le 1er janvier 2015. 

Les participants actifs ne peuvent assumer plus de 50 % du déficit actuariel technique 
de capitalisation constaté au 31 décembre 2014, réduit  de la part de ce déficit assumée 
par les retraités le cas échéant. Les retraités ne peuvent assumer plus de 50 % du 
déficit actuariel technique de capitalisation qui leur est imputable. La part du déficit 
assumé par l’employeur peut être amortie sur une période de 15 ans, sans possibilité 
de consolidation. 

La restructuration peut s’opérer à l’égard des participants actifs par une modification, 
suspension ou abolition, à compter du 1er janvier 2015, de toute prestation autre que la 
rente normale que prévoit le régime en sus des prestations minimales prévues par la 
Loi sur les régimes complémentaires de retraite. De plus, une modification qui porte 
sur la définition des salaires peut concerner tant le service antérieur au 1er janvier 2015 
que le service postérieur au 31 décembre 2014. Toutefois, le taux d’accumulation de la 
rente ne peut être modifié uniquement qu’à l’égard du service postérieur au 
31 décembre 2014.  
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Le projet de loi permet également de maintenir les formules d’indexation, qu’elles 
soient automatiques ou non. Une modification portant sur la formule d’indexation 
automatique de la rente à la retraite à l’égard du service antérieur au 1er janvier 2015 
peut s’appliquer aux retraités au 31 décembre 2014 si la formule d’indexation 
automatique de la rente à la retraite des participants actifs est modifiée. En outre, la 
valeur de cette modification pour les participants retraités doit être équivalente ou 
inférieure à la valeur de la modification pour les participants actifs lorsque calculée en 
proportion de leur passif respectif. 

Les droits d’un participant qui ont été transférés ou remboursés avant le 
11 novembre 2015 ou pour lesquels une demande de transfert a été faite avant cette date 
sont établis sans tenir compte des mesures de restructuration du régime de retraite. 
 

PROCESSUS DE RESTRUCTURATION 

Négociation et conciliation 

L’existence d’une convention collective ou de toute autre entente n’empêche pas 
l’application du projet de loi. Pour les régimes devant faire l’objet de mesures 
particulières de restructuration, des négociations entre l’employeur et les participants 
actifs doivent être entreprises au plus tard le 1er février 2016.  

Les parties ont 12 mois pour conclure une entente. Si elles en conviennent, elles peuvent 
demander au ministre de prolonger de 3 mois la période de négociation. Une deuxième 
période de prolongation de 3 mois peut également être accordée. 

Les parties peuvent convenir de recourir aux services d’un conciliateur à n’importe quel 
moment durant la période de négociation. Cela n’a pas pour effet d’allonger le délai 
accordé pour conclure une entente. Les parties assument à parts égales les honoraires et 
les frais du conciliateur. 

Dans le cas où les participants actifs d’un régime sont représentés par plus d’une 
association, les négociations sont tenues séparément ou conjointement par ces 
associations, selon les règles habituellement appliquées. 

Arbitrage 

En cas d’impossibilité de conclure une entente, les parties ont à nommer conjointement 
un arbitre parmi ceux figurant dans la liste fournie par le ministre. Chaque partie peut 
désigner un assesseur pour assister l’arbitre.  

L’arbitre a 6 mois pour rendre sa décision, sans toutefois dépasser le 31 décembre 2017. 
Sa décision doit prendre en compte les éléments suivants :  

• l’équité intergénérationnelle; 
• la pérennité du régime de retraite; 
• le respect du partage des coûts et des objectifs de la présente loi; 
• les congés de cotisation ainsi que les améliorations apportées au régime; 
• les concessions antérieures qu’ont consenties les participants à l’égard d’autres 

éléments de la rémunération globale.  
 

Numéro 15-19 

Page 3/4 

Le 17 novembre 2015  

 



 

 

 

 

 

 

AUTRES DISPOSITIONS 
Les dispositions suivantes sont également prévues au projet de loi n° 75 : 

• La valeur de tout engagement résultant d’une amélioration apportée au régime 
doit être acquittée en entier, celle-ci étant déterminée avec le coût le plus élevé 
entre l’approche de capitalisation et l’approche de solvabilité. L’excédent 
d’actif du régime peut servir à cet acquittement. 

• Aucun congé de cotisation n’est permis, à moins qu’une règle fiscale ne 
l’oblige. 

• La priorité d’utilisation de l’excédent d’actif à l’égard du service antérieur au 
1er janvier 2015 et postérieur au 31 décembre 2014 est convenue par les parties. 
Toutefois, les régimes devant faire l’objet de mesures particulières de 
restructuration doivent distribuer les excédents d’actif en priorité pour rétablir 
l’indexation à la retraite advenant que la formule d’indexation ait été modifiée. 
Un ordre doit être respecté pour le rétablissement de l’indexation. 

• Les mesures d’allègement déjà prévues par règlement peuvent être prolongées 
jusqu’à la date de la conclusion de l’entente ou de la décision arbitrale, mais au 
plus tard jusqu’au 31 décembre 2017 pour les régimes devant faire l’objet 
d’une restructuration, ou pour ceux dont les parties ont choisi de le restructurer 
même s’ils ne sont pas obligés de le faire. 

• Le projet de loi n’a pas pour effet d’interdire le partage, entre l’employeur et 
les participants actifs, des déficits constatés dans une évaluation actuarielle 
postérieure au 31 décembre 2014 relativement au service antérieur au 
1er janvier 2015, dans une proportion pouvant atteindre 50 % à l’égard des 
participants actifs. 

• Les rachats intervenus à compter du 1er janvier 2015 doivent être revus pour 
tenir compte des effets de la restructuration. 

PRESTATIONS VARIABLES – DISPOSITIONS APPLICABLES À TOUS LES 
RÉGIMES ET NON LIMITÉES AU SECTEUR UNIVERSITAIRE 
Tout régime de retraite qui comporte des dispositions à cotisation déterminée peut 
permettre à un participant qui a cessé d’être actif (ou, au décès d’un tel participant, à son 
conjoint) de choisir de recevoir des prestations variables sur les fonds qu’il détient au 
titre des dispositions à cotisation déterminée aux conditions et dans les délais prévus par 
règlement. 

 

Ce projet de loi devrait faire l’objet de débats à l’Assemblée nationale du Québec et en 
commission parlementaire. Ce processus pourrait alors mener à des modifications avant 
son adoption. 

 

 

       
         

       
      

          
       

      
      

           
       

         

     

Numéro 15-19 

Page 4/4 

Le 17 novembre 2015 

 

http://www.saiinc.qc.ca/
mailto:liste@saiinc.qc.ca

